
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 19.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Biologische Produktion
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 19.04.2024

01.01.65 - 19.04.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Barras, François
Burgos, Elie
Clivaz, Romain
Füzesséry, Alexandre
Hirter, Hans
Künzler, Johanna
Meyer, Luzius
Rinderknecht, Matthias
Salathe, Laura
Schnyder, Sébastien
Seitz, Werner
Terribilini, Serge
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Barras, François; Burgos, Elie; Clivaz, Romain; Füzesséry, Alexandre; Hirter, Hans;
Künzler, Johanna; Meyer, Luzius; Rinderknecht, Matthias; Salathe, Laura; Schnyder,
Sébastien; Seitz, Werner; Terribilini, Serge; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik: Biologische Produktion, 1987 - 2021. Bern: Année Politique Suisse,
Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen
am 19.04.2024.

01.01.65 - 19.04.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Wirtschaftspolitik

1Wirtschaftsordnung

1Landwirtschaft

2Agrarpolitik

3Landwirt (Beruf)

3Landwirtschaft und Umweltschutz

4Agrarprodukte

7Pflanzliche Produktion

8Lebensmittel

9Parteien, Verbände und Interessengruppen
9Parteien

9Grosse Parteien

01.01.65 - 19.04.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
BFS Bundesamt für Statistik
BAG Bundesamt für Gesundheit
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
SRF Schweizer Radio und Fernsehen
SKS Stiftung für Konsumentenschutz
VKMB Kleinbauern-Vereinigung
SBV Schweizerischer Bauernverband
KG Kartellgesetz
FRC Fédération romande des consommateurs (Konsumentenschutz der

Romandie)
STS Schweizer Tierschutz
WEKO Wettbewerbskommission

AVS Assurance-vieillesse et survivants
OFS Office fédéral de la statistique
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFAG Office fédéral de l'agriculture
UE Union européenne
AI Assurance-invalidité
RTS Radio Télévision Suisse
SKS Stiftung für Konsumentenschutz (Fédération des consommateurs en

Suisse alémanique)
VKMB Association des petits-paysans
USP Union Suisse des Paysans
LCart Loi sur les cartels
FRC Fédération romande des consommateurs
PSA Protection suisse des animaux
COMCO Commission de la concurrence

01.01.65 - 19.04.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Bei den Diskussionen um das optimale Wirtschaftssystem standen weiterhin die
Vorschläge, wie sich eine umwelt- und menschengerechte Produktionsweise
realisieren liesse, im Vordergrund. Dabei war teilweise auch die Hoffnung auf die
Anwendung neuer Technologien, welche eine ökologische Produktion ohne
Wohlstandseinbussen ermöglichen könnte, herauszuhören. Den Schwerpunkt der
Debatte bildete aber die Weiterentwicklung von Methoden zur Quantifizierung der
sogenannten externen Kosten. Dahinter steht die Idee, mit Umweltabgaben und
ähnlichen Steuerungsinstrumenten den Produzenten und Konsumenten materielle
Anreize für ein umweltgerechteres Verhalten zu bieten. Als neue Bezeichnung für ein
derart konzipiertes Wirtschaftssystem wurde der Begriff «öko-soziale Marktwirtschaft»
geprägt. Der Einbezug von externen Kosten in das Kalkül des marktwirtschaftlichen
Denkens bildete eines der Hauptthemen der Jahresversammlung der Schweizerischen
Gesellschaft für Volkswirtschaft und Statistik am 7. Mai in Montreux. Nicht nur diese
Veranstaltung, auch die Schaffung eines Lehrstuhls für Wirtschaftsethik an der
Handelshochschule St. Gallen stellten Indizien für eine Renaissance der Ethik und Moral
im wirtschaftswissenschaftlichen Denken in der Schweiz dar. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.1987
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Landwirtschaft

C'est une enquête du cabinet Deloitte, publiée en août 2021 et relayée par la presse
nationale, qui a mis le feu aux poudres : la raison principale pour laquelle les
consommatrices et consommateurs renoncent à acheter des produits bios est leur prix
surfait. En effet, ils sont en moyenne 50 pour cent plus chers que les produits
conventionnels, alors que les surcoûts liés à cette méthode de production ne seraient
que de 10 à 13 pour cent. La différence s'expliquerait par la marge plus élevée que les
commerces de détail encaissent sur ces produits labellisés. Réagissant à cette étude,
Coop a d'un côté justifié cette différence par les coûts annexes supplémentaires
générés à chaque étape pour les produits biologiques. Puis, Migros a d'un autre côté
fait référence aux produits biologiques Alnatura dont les prix sont semblables aux
produits conventionnels. Pour sa part, Aldi a déclaré ne pas appliquer de politique
différenciée entre les denrées labellisées et non labellisées. Que les consommatrices et
consommateurs achètent des produits labellisés en cas de baisse de leur prix avait déjà
été démontré par Agroscope dans une étude publiée en 2020. Le centre de recherche,
mandaté par la protection suisse des animaux (PSA), s'était penché sur le cas de la
viande, et a pu constater que ce levier de consommation s'applique particulièrement à
la viande de porc. 
C'est également durant l'été 2021 qu'on apprenait qu'un accord sectoriel initié par la
PSA avec les détaillants pour réduire l'écart de prix entre viande conventionnelle et
viande labellisée avait été rejetée par la Comco à cause de la loi sur les cartels (LCart).
La Comco redoutait ainsi que la concurrence soit faussée entre les détaillants.
Réagissant à cette décision, la PSA a demandé aux autorités d'agir, voire, d'instaurer un
Ombudsman chargé de régler ces grandes différences de prix lorsqu'elles ne sont pas
justifiées. Les chiffres récoltés chaque mois par l'OFS sur le prix des denrées
alimentaires montrent des écarts allant du double au triple, s'agissant des produits
carnés labellisés et bios. 
En 2022, une tribune signée dans la NZZ par les professeurs Paul Richli et Mathias
Biswanger revenait sur la décision de la Comco. Les deux professeurs critiquaient alors
la situation de monopole dans laquelle se trouvent les détaillants Migros et Coop en
Suisse face aux agricultrices et agriculteurs, qui n'ont souvent d'autre choix que de
vendre leur production aux deux géants orange. Suite à une modification de la LCart en
début d'année, cette situation pourrait être dénoncée pour défaillance de marché. La
même année, tant l'USP que la Fédération romande des consommateurs (FRC)
réclamaient plus de transparence sur la formation des prix, dénonçant un système qui
rétribue de moins en moins les productrices et producteurs. La FRC dévoilait ainsi une
enquête détaillée sur la formation des prix des produits agricoles et la marge
conséquente des distributeurs sur les produits bios. Ainsi, une carotte bio ne coûte à la

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.08.2021
KAREL ZIEHLI
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production que 40 pour cent plus cher qu'une carotte conventionnelle, mais est
revendue jusqu'à 116 pour cent plus cher, selon les mois. Soulever le voile qui obscurcit
cette boîte noire de la chaîne agroalimentaire permettrait, selon la secrétaire générale
de la FRC et conseillère nationale verte Sophie Michaud Gigon (VD), aux
consommatrices et consommateurs de savoir dans quelles poches va leur argent : dans
celles des producteurs ou dans celles des distributeurs ? Faire la transparence sur
l'entier de la chaîne est pourtant difficile à cause de ce qui ressemble à une omerta,
selon la FRC, des milieux maraîchers qui ont peur des conséquences en cas de
témoignage. 
Des difficultés, Monsieur Prix de la Confédération en a aussi rencontré lorsqu'il s'est
penché sur ce dossier. Après avoir dû retarder la publication d'un rapport sur la
question à cause de l'opposition de la Migros, Stephan Meierhans a pu, en janvier 2023,
dévoiler une partie des résultats de son enquête sur les marges abusives des grands
distributeurs sur les produits bios. Monsieur Prix explique ces marges élevées par le
peu de concurrence sur le marché de la distribution en Suisse. Afin de réduire les prix
des produits bios, Stefan Meierhans a proposé aux grands distributeurs un engagement
volontaire impliquant une marge maximale. Mais ces discussions ont échoué, les
distributeurs refusant de voir leurs prix baisser. Pour la Fondation pour la protection
des consommateurs (SKS), c'est maintenant à la Comco – seul organe habilité à infliger
des amendes – de se pencher sur ces marges.
Au-delà des produits bios, c'est l'ensemble du secteur qui semble être touché par un
manque de transparence dénoncé de manière récurrente dans les médias. Au point où
une nouvelle association s'est formée pour combattre cet état de fait. Uniterre a, pour
sa part, lancé en août une campagne d'informations intitulée «Les paysans et les
paysannes se font rouler dans la farine» pour, d'un côté, sensibiliser les
consommatrices et consommateurs à cette thématique et, d'une autre côté, réclamer
une plus grande transparence de la part des grands distributeurs. Le syndicat paysan
exige, de plus, que la Confédération réglemente mieux les marchés agricoles pour
garantir des prix équitables aux productrices et producteurs. La politique n'est pas en
reste, de nombreuses interventions ayant été déposées ces dernières années au
Parlement sur cette problématique. La chambre haute doit se prononcer sur deux
interventions (Mo. 21.3730; Iv. pa.22.477) acceptées par le Conseil national à ce sujet. La
chambre du peuple a, toutefois, refusé d'instaurer un Ombudsman qui aurait été
chargé de régler les conflits s'agissant des prix. 2

Agrarpolitik

Le Conseil fédéral a recommandé le rejet de l'initiative populaire «pour des produits
alimentaires bon marché et des exploitations agricoles écologiques» déposée en 1994
par le VKMB. Selon le gouvernement, dans la mesure où cette initiative visait à modifier
l'ancien article constitutionnel entre-temps remplacé, son acceptation signifierait la
réintroduction de l'ancienne disposition. Ceci aurait comme conséquence que des
éléments fondamentaux du nouvel article adopté en juin – tels que celui ayant trait à la
multifonctionnalité de l'agriculture – disparaîtraient de la Constitution. L'exécutif a en
outre souligné que cette initiative risquait de soumettre le versement des paiements
directs à des exigences extrémistes (production biologique et détention en plein air)
certainement fatales à la grande majorité de la population agricole. Enfin, la proposition
de plafonner les paiements directs à CHF 50'000 et, par conséquent, de verser la
même aide à toutes les exploitations dépassant 17 hectares ne pourrait que nuire à la
création de grosses exploitations plus efficientes économiquement. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Der Nationalrat nahm mit 85 zu 76 Stimmen ein Postulat Graf (gp, BL) an. Damit wird der
Bundesrat beauftragt, in einem Konzept die zukünftige Rolle der ökologischen Land-
und Ernährungswirtschaft zu konkretisieren. Insbesondere soll die gezielte Förderung
von bestehenden Biobetrieben und umsteigewilligen Landwirten ins Auge gefasst
werden, da trotz den seit 2004 steigenden Bioumsätzen die inländische Produktion der
Nachfrage hinterher hinkt und so ein Teil der Wertschöpfung ins Ausland verloren
geht. 4

POSTULAT
DATUM: 03.05.2012
JOHANNA KÜNZLER
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Landwirt (Beruf)

Politischer und ökonomischer Druck sowie teilweise das eigene Interesse am Erhalt der
Produktionsgrundlagen führen immer mehr Bauern dazu, ihre Produktionsmethoden
umzustellen. Die einen stützen sich dabei auf das wachsende Interesse der
Konsumentinnen und Konsumenten an gesunder Nahrung – für die diese gemäss
Umfragen auch bereit sind, höhere Preise zu bezahlen – und stellen auf eine naturnahe
Produktion um. Sie fordern eine vermehrte öffentliche Unterstützung mit dem Hinweis,
dass die Auslagen, die für die Behebung von Phosphat- und Nitratschäden aufgebracht
werden, mit mehr Nutzen für die Vermeidung solcher Schäden, also im biologischen
Landbau, investiert würden. Ihre politischen Anstrengungen gehen vorläufig jedoch vor
allem in Richtung auf eine amtliche Anerkennung von Herkunftszeichen, welche nach
dem Willen des Bundesrates im Konsumenteninformationsgesetz geregelt werden soll.

Andere, vor allem Westschweizer Landwirte, verlegen sich mehr und mehr auf eine eher
naturferne Produktion, nämlich die bodenunabhängige oder Hors-sol-Produktion, bei
der die Wurzeln der Nutzpflanzen – meist Gurken und Tomaten – in einer Nährlösung
schwimmen. Auf entschiedenen Protest, auch seitens der Bauernorganisationen,
stiessen jene Landwirte, die ihre Milch- und Fleischproduktion mit Hilfe von
gentechnisch produzierten Wachstumshormonen zu steigern suchen. Der SBV und die
VKMB deponierten beim Bund eine Petition mit 15'000 Unterschriften, die ein Verbot
des Wachstumshormons Somatotropin fordert. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1988
LUZIUS MEYER

Landwirtschaft und Umweltschutz

Les produits alimentaires estampillés biologiques continuent à trouver un fort attrait
aux yeux de la population. Porté par la vague d’inquiétude et de mécontentement vis-à-
vis des errements de l’industrie, ce nouveau marché «vert» a représenté en 1999 un
chiffre d’affaires global de plus de 600 millions de francs. Migros a constaté une
augmentation de 25% de ses ventes durant cette année, alors que Coop, qui occupe la
première place dans le secteur, a annoncé une augmentation d’un tiers de son chiffre,
un total de 467 millions de francs. Plus d’un tiers du lait écoulé par celle-ci provient de
production biologique. Le Bourgeon – l’association qui décerne en Suisse le label bio –
a annoncé pour 1999 une production bio de 120 millions de kilos de lait. Elle évaluait le
chiffre de 138 millions pour 2000, et espérait atteindre les 150 millions pour 2001.
L’engouement «bio» se vérifie principalement en Suisse alémanique: seulement 10
millions de kilos de lait bio sont produits du côté romand. L’agriculture bio se révèle
aussi un moyen de contrebalancer la chute des prix dans l’économie laitière, avec un
kilo de lait payé 15 à 20% plus cher que son équivalent non bio. Le fromage estampillé
«bio» en particulier a subit une forte augmentation, de 71 millions de kilos produits en
1998 à 102,5 millions de kilos en 2000, soit une hausse de 40%. Selon les estimation de
Bio Suisse, 8,4% de la population paysanne cultivait bio 8,1% des terres agricoles utiles
en Suisse en 2000. L’association a lancé un appel aux agriculteurs pour qu’ils se
reconvertissent massivement à ce marché en expansion, à la forte demande. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le bio progresse en Suisse. En 2017, on comptabilisait 6'906 exploitations estampillées
bio (représentant 14 pourcents de l'ensemble des producteurs et productrices suisses),
soit 279 de plus que l'année précédente. Le marché bio a, lui aussi, progressé,
représentant 9% des parts de marché. Cela correspond à un coût total par habitant de
CHF 320.- par année, faisant des suisses et suissesses les plus dépensiers au monde en
produits biologiques. Cette tendance est amenée à se poursuivre ces prochaines
années, les exploitant.e.s bios y trouvant leur compte. En effet, bien que les efforts à
fournir soient plus importants qu'en culture conventionnelle, les produits biologiques
sont vendus à un meilleur prix et les exploitations bios touchent jusqu'à CHF 1'600.- de
plus par hectare par rapport aux exploitations conventionnelles. Une hausse continue
de ce type d'exploitation amène, en corollaire, le risque d'une production trop
importante face à la demande. Un risque toutefois balayé par le président de Bio
Suisse, Urs Brändli, qui a pour objectif de voir un quart des exploitations suisses
labellisées en bio à l'horizon 2025.
Cette tendance se fait également ressentir au sein des écoles d'agriculture, à l'image de
l'école d'agriculture biologique bernoise Inforama qui va ouvrir une nouvelle classe
pour répondre à la demande. En Romandie aussi, la filière biologique se renforce dans
les écoles agricoles: la classe spécifiquement dédiée à l'agriculture biologique qui sera
ouverte en 2019 au sein de l'école d'agriculture de Marcelin dans le canton de Vaud en
étant un exemple; une évolution également constatée dans les cantons de Fribourg et

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.04.2018
KAREL ZIEHLI
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de Neuchâtel, comme relevé par le journal 24 Heures. 7

Agrarprodukte

Mit einer Petition «zur Förderung einer chemiefreien Landwirtschaft» an den
Bundesrat und die Kantonsregierungen trat die neu gegründete «Bio-Stiftung Schweiz»
an die Öffentlichkeit; ihr gehören Vertreterinnen und Vertreter von Umweltschutz- und
Konsumentenorganisationen sowie eidgenössische Parlamentarier aus der SPS, dem
LdU und der GPS an. Die Kantone werden in der Petition ersucht, den biologischen
Landbau offiziell zu anerkennen und zu fördern; für Landwirte, welche auf den
biologischen Landbau umsteigen, sollen ferner für die ersten Jahre
Überbrückungskredite gewährt werden. Auf Bundesebene verlangt die Petition die
Anerkennung der Anbau- und Kontroll-Richtlinien, die sich die Bio-Produzenten auf
privatrechtlicher Basis bereits selber auferlegt haben. Weiter soll sich der Bundesrat
für gerechte Preise für umweltschonende Produkte einsetzen.

Die in der Petition geforderte Bundesregelung des Bio-Landbaus ist seit 1974, als die
Arbeitsgruppe «Biologischer Landbau» der Eidgenössischen Ernährungskommission
den ersten «Bio-Bericht» vorlegte, in Diskussion. Aufgrund der kontroversen
Reaktionen von 1985 auf einen Entwurf der Bio-Verordnung erlahmten die Bemühungen
um eine staatliche Regelung: Nach Meinung des Bundesamtes für Gesundheitswesen
(BAG) bietet das Lebensmittelgesetz keine genügende Grundlage für eine Bio-
Verordnung. Es beantragte daher dem Bundesrat, das Dossier an das Bundesamt für
Landwirtschaft zu übergeben; dieses winkte jedoch ab. Überraschend beschloss der
Ständerat in der Herbstsession, die Regelung des biologischen Landbaus in das neue
Konsumenteninformationsgesetz (BRG 86.030) zu integrieren. Dieses sieht
Warendeklarationen vor, die von den Vertretern der Konsumenten und der Wirtschaft –
in diesem Fall der Bio-Bauern – auszuhandeln sind. Die Regelung wird also
voraussichtlich, wie bis anhin, privatrechtlicher Natur bleiben. 8

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 23.12.1987
WERNER SEITZ

Le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à l'initiative du canton de Berne,
qui exigeait une modification de la loi sur l'agriculture afin d'encourager la conversion
volontaire d'exploitations agricoles à l'agriculture biologique, sans que des pertes de
revenu se fassent sentir pour les exploitants concernés. La Chambre a estimé que le
but visé par ce texte était déjà atteint par l'introduction de nouveaux paiements directs
à caractère écologique, et qu'il serait malséant de ne soutenir qu'une seule sorte de
méthode de production agricole, en oubliant, par exemple, la production intégrée. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Pour sa part, le Conseil national, s'il a également rejeté la disposition visant à
encourager l'agriculture biologique, a cependant accepté la seconde partie de
l'initiative; celle-ci exige l'introduction d'un label écologique, ce qui permettrait de
protéger les produits fabriqués dans des conditions respectueuses de l'environnement.
Le Conseil fédéral devra élaborer et présenter un projet allant dans le sens de cette
décision. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.11.1992
SERGE TERRIBILINI

La cote des produits biologiques n’a cessé d’augmenter depuis quelques années et le
produit de leur vente devrait, dans le courant de l’année sous revue, dépasser le
milliard de francs selon Bio Suisse, organisation faîtière des paysans bio. Cette
augmentation de la demande, qui a doublé depuis 1997, a poussé de nombreux
agriculteurs à adopter ces méthodes de production. Le nombre d’exploitations
respectant le cahier des charges était de 6213 début mars 2002, dont 600 fermes
reconverties en 2001. Un fossé entre la Suisse alémanique et la Suisse romande a été
constaté, bien que l’augmentation moyenne de 26% du nombre d’exploitations
romandes soit supérieure à la moyenne suisse (11%) et a permis un rattrapage
progressif. Si des régions comme les Grisons se trouvaient à la pointe avec une ferme
sur deux, la Suisse romande est demeurée en retrait avec des parts de fermes bio
oscillant entre 2,7 % à Genève et 6,4% en Valais. La viande a peiné à se profiler sur le
marché (2% du marché global) alors que le pain (9%), le lait (9%), les légumes (11%) et les
œufs (13%) sont devenus de sérieux concurrents pour les produits non labellisés. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

01.01.65 - 19.04.24 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bio Suisse, l’union faîtière des organisations d’agriculture biologique, a annoncé que les
ventes de produits portant le label « bio » avaient progressé de 13% et dépassaient
ainsi le milliard de francs en 2002. Le nombre d’entreprises refusant d’utiliser des
pesticides chimiques de synthèse a progressé de 6%. Bio Suisse a attribué son label
« Bourgeon » à 6466 paysans, soit environ 11% des fermes. Les Grisons sont restés à la
pointe avec environ la moitié des exploitations qui ont adopté ces méthodes de
production. La Suisse romande est demeurée en retrait sur le plan national, tout en
affichant un taux de croissance supérieur à la moyenne suisse. Les carottes (20% du
marché) et les œufs (12%) ont confirmé leur capacité concurrentielle, alors que la
viande est demeurée en retrait (4%). Le bœuf a cependant progressé de 61% en 2002
et une progression de 20% était attendue pour le secteur de la viande en 2003. Bio
Suisse a également élargi sa palette de produits pour en commercialiser environ 6300,
dont des pizzas, des glaces ou encore de la charcuterie. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.03.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le WWF, la Protection suisse des animaux (PSA) et les fédérations de défense des
consommateurs ont évalué les différents labels présents sur les étalages des
commerces. Si de nombreux labels ont été jugés peu recommandables, les produits
« bio » l’ont été très positivement. L’existence d’organismes de contrôles
indépendants, de la culture jusqu’à la vente, et le respect de critères stricts d’élevage
et de production ont été relevés. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2003
ROMAIN CLIVAZ

Lors de sa conférence de presse annuelle, Bio Suisse, l’union faîtière des organisations
d’agriculture biologique, a annoncé que les ventes de produits portant le label « bio »
ont progressé de 7% durant l’année 2003 pour atteindre un chiffre d’affaire global de
1,13 milliards de francs. 206 exploitations agricoles ont fait le pari de la reconversion à
l’agriculture biologique, contre 157 en 2002. La Suisse compte ainsi 6445 fermes bio.
Ce chiffre représente 11% de toutes les exploitations agricoles. Longtemps à la traîne, la
Suisse romande a affiché un taux de croissance supérieur à la moyenne nationale. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.03.2004
ELIE BURGOS

Lors de sa conférence de presse annuelle, Bio Suisse, l’union faîtière des organisations
d’agriculture biologique, a annoncé que les ventes de produits portant le label « bio »
ont baissé durant l’année sous revue de 0,5% par rapport à 2004, pour atteindre un
chiffre d’affaire global de 1,183 milliards de francs. Pour la première fois depuis environ
25 ans, le nombre des fermes bio a enregistré un léger recul en 2005, et l’on en compte
désormais 6 144, soit 166 de moins qu’en 2004 (-2,6%). Elles représentent environ 11%
de toutes les exploitations agricoles suisses. Le recul enregistré s’explique, selon Bio
Suisse, par les modifications structurelles de l’agriculture, le manque de repreneurs ou
encore par des considérations économiques (cahier des charges trop strict). 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.03.2005
ELIE BURGOS

Lors de sa conférence de presse annuelle, Bio Suisse, l’union faîtière des organisations
d’agriculture biologique, a annoncé que les ventes de produits portant le label « bio »
se sont accrues en 2006 de 1,6% par rapport à 2005, pour s’élever à 1,202 milliard de
francs. Les Suisses ont dépensé en moyenne 170 francs pour acquérir des produits
biologiques, et restent les champions du monde incontestés dans ce domaine. Le
nombre d’exploitations travaillant selon les directives de Bio Suisse, qui représente
10,5% du total des exploitations agricoles suisses, a enregistré un recul significatif en
2006, pour s’établir à 5871 exploitations. Ce recul s’explique, selon Bio Suisse, par les
changements structurels qui touchent également l’agriculture traditionnelle. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.04.2006
ELIE BURGOS

Lors de sa conférence de presse annuelle, Bio Suisse, l’union faîtière des organisations
d’agriculture biologique, a annoncé les ventes de produits portant le label « bio » se
sont accrues de 7,7% en 2007, pour atteindre près de 1,3 milliard de francs. Le marché
des aliments bio a ainsi enregistré une croissance nettement plus élevée que celle du
marché alimentaire global (+3%). La progression est particulièrement frappante en
Suisse romande, où les ventes bio se sont accrues de 9% par rapport à 2006. Le
nombre d’exploitations travaillant selon les directives de Bio Suisse (certifiées
Bourgeon), qui représente 10,2% du total des exploitations agricoles suisses, a
enregistré un recul significatif en 2007 (220 unités), pour s’établir à 5651 exploitations.
Pour la première fois, en 2007, Bio Suisse a inclus dans ses statistiques les entreprises
agricoles qui travaillent selon l'ordonnance bio de la Confédération (non certifiées

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.03.2007
ELIE BURGOS
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Bourgeon), et non selon le cahier des charges de Bio Suisse. Il en résulte dès lors un
nombre total de 6249 entreprises agricoles biologiques, soit 11,3% de toutes les fermes
suisses. Ce chiffre reste inchangé par rapport à l'année précédente. 17

Lors de sa conférence de presse annuelle, Bio Suisse, l’union faîtière des organisations
d’agriculture biologique, a annoncé que la forte croissance du marché bio s’est
poursuivie en 2008. Les ventes de produits bio se sont en effet accrues de 11,2% par
rapport à 2007, à 1,44 milliard de francs. Au cours de l’année sous revue, près de 75%
des produits bio ont passé par les succursales Coop (50% de parts de marché, 722
millions de francs) et Migros (24% de parts de marché, 345 millions de francs). La vente
directe a également connu un véritable boom avec une hausse de 17% (5,1% de parts de
marché, 73 millions de francs). Le nombre d’entreprises agricoles travaillant selon les
directives de Bio Suisse (certifiées Bourgeon) correspond à un pourcentage de 10,7%
par rapport au nombre total des fermes suisses. Il convient cependant d’y ajouter les
522 entreprises agricoles bio qui appliquent l’ordonnance bio de la Confédération. Le
total s’est ainsi élevé à 6111 fermes bio, soit 11,9% de toutes les entreprises agricoles
suisses (+0,6%). 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.03.2008
ELIE BURGOS

Lors de sa conférence de presse annuelle, Bio Suisse, l’union faîtière des organisations
d’agriculture biologique, a annoncé que la croissance du marché bio s’est poursuivie
en 2009. Au cours de l’année sous revue, en effet, le marché bio s’est accru de 7% par
rapport à l’année précédente et a réalisé un chiffre d’affaires de 1,545 milliard de
francs. Cette augmentation a concerné toutes les catégories de produits, mais en
particulier la viande bio (+16,8%), le poisson bio (+34,6%), ainsi que les aliments
emballés (+5,7%). Malgré ces excellents résultats, le bilan de l’agriculture biologique
s’est présenté sous un jour mitigé. En effet, si davantage d’entreprises agricoles se sont
tournées vers le bio qu’au cours de l’année précédente, le nombre des fermes bio ainsi
que les surfaces bio se sont cependant légèrement contractées. Par rapport au nombre
total des fermes suisses, le pourcentage d’entreprises agricoles bio s’est établi à 11,1%.
Quant à la surface agricole bio totale, elle a totalisé 1500 hectares de moins qu’en
2008, pour atteindre environ 120 000 hectares. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.03.2009
ELIE BURGOS

Par 94 voix contre 87 (radicaux et UDC en majorité), le Conseil national a adopté une
motion Graf (pe, BL) qui demandait au Conseil fédéral de garantir, à l'aide d'un plan
d'action, qu'au moins 20% des surfaces agricoles suisses soient consacrées à
l'agriculture biologique d'ici à 2015. La motion prévoyait à cet effet la mise à
disposition d’une enveloppe annuelle de 50 millions de francs dans le cadre du 3ème
programme de relance conjoncturelle. 20

MOTION
DATUM: 15.09.2009
ELIE BURGOS

Die biologische Landwirtschaft konnte sich in der Schweiz auch 2013 weiter etablieren.
Mit einem Zuwachs von 2,6% produzierten insgesamt 6'047 Höfe nach biologischen
Richtlinien. Der Marktanteil wurde ebenfalls gesteigert und betrug damit beinahe 7%
der gesamten Lebensmittelverkäufe (2012: 6,3%). Die beliebtesten biologischen
Produkte waren Eier und Brot. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.04.2014
JOHANNA KÜNZLER

Ende Jahr publizierte der Bundesrat einen Bericht zu einem Postulat Müller-Altermatt
(cvp, SO). Dieses hatte für eine Stärkung der auf Nachhaltigkeit fokussierten
landwirtschaftlichen Forschung und insbesondere des Forschungsinstituts für
biologischen Landbau (FiBL) plädiert. Die Regierung anerkannte die Relevanz derartiger
wissenschaftlicher Erkenntnisse für die zukünftige Entwicklung der Schweiz und
äusserte die Absicht, die Finanzhilfe für das FiBL um jährlich 3 Millionen Franken zu
erhöhen sowie ebenfalls jährlich 2 Millionen Franken für gemeinschaftliche
Forschungsprojekte zum Thema „nachhaltige Landwirtschaft“ bereitzustellen. Die
Unterstützung für das FiBL falle nicht grösser aus, da man den gegenwärtig hohen
Zufluss privater Mittel für das in einer Public-Private-Partnership engagierte Institut
nicht untergraben wolle. 22

POSTULAT
DATUM: 17.12.2014
JOHANNA KÜNZLER
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In der Schweiz konnte die biologische Landwirtschaft im Jahr 2014 erneut zulegen und
kam gemäss Medienmitteilung des BFS auf einen Umsatz von CHF 2.2 Mrd., was ein
Wachstum von 7.5 Prozent gegenüber dem Vorjahr bedeutet. Die Anzahl biologischer
Betriebe nahm in den letzten Jahren laufend zu, obwohl die Anzahl der
landwirtschaftlichen Betriebe insgesamt rückläufig war. Im Jahr 2014 wurden 11 Prozent
aller Betriebe in der Schweiz nach biologischen Massstäben geführt; sie bearbeiteten 12
Prozent des landwirtschaftlich genutzten Bodens. Etwas geringer ist der Bioanteil bei
den Tierbeständen, so sind beispielsweise 6.9 Prozent des Geflügels mit dem Bio Suisse
Label zertifiziert. 
Marktführend im Verkauf von Bioprodukten sind die Grossverteiler Migros und Coop,
welche zusammen nahezu drei Viertel des Umsatzes mit Bioprodukten ausmachen, wie
die Medien kurz nach Veröffentlichung der Zahlen diskutierten. Auffällig sei jedoch,
dass weder Aldi noch Lidl in der Statistik von Bio Suisse vertreten seien. Bisher sei
keines ihrer Produkte von Bio Suisse zertifiziert worden, obwohl viele ihrer
Produzenten die Bioauflagen erfüllen würden. Gespräche seien zwar im Gang, aber
bisher fehle gemäss Bio Suisse bei Lidl und Aldi die Bereitschaft für ein langfristiges
Engagement in der biologischen Landwirtschaft. Aldi wiederum argumentierte, die
Bitte, konkrete Projekte zu nennen, in welchen sich Aldi Schweiz engagieren könne, sei
bisher von Bio Suisse nicht beantwortet worden. Da die Parteien keine Einigung haben
finden können, habe Aldi sein eigenes Biolabel etabliert und es „Nature Suisse Bio“
genannt. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2015
LAURA SALATHE

Pflanzliche Produktion

Plusieurs interventions parlementaires se sont également préoccupées du problème
des récoltes excédentaires. La motion Berger (udc, VD) (89.614) a proposé au Conseil
fédéral d'encourager les cultures de substitution à usages industriels (huile de colza,
par exemple), ce qui devrait permettre de diminuer les surfaces consacrées aux
céréales. Le gouvernement approuva, tout en soulignant qu'une telle utilisation des
matières premières avait l'inconvénient d'être fort onéreuse. La motion fut transmise
comme postulat par le Conseil national. Le postulat Diener (pe, ZH) (89.782) a demandé
que l'exécutif, pour résoudre le problème des surplus, favorise les cultures biologiques
en ne soutenant les prix à la production que pour celles pratiquées selon des méthodes
respectueuses de l'environnement. Ce texte fut également transmis par la grande
Chambre, tout comme celui de J. Kühne (pdc, SG) (90.661) suggérant de promouvoir
l'exploitation collective des machines agricoles afin de diminuer les coûts de
production. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Une clause de la politique agricole 2007 du gouvernement concerne un soutien aux
réformes structurelles de la viticulture suisse. Le projet fédéral préconise notamment
une réduction des surfaces réservées aux vins blancs de type chasselas (en excédent),
une reconversion de ces cépages en spécialités de blancs et de rouges, un soutien aux
ventes suisses à l’exportation et une amélioration de l’image des vins helvétiques.
L’OFAG a en outre annoncé vouloir renforcer le contrôle des vins bio selon des critères
standards. Chaque exploitant estampillé bio devra envoyer un échantillon de sa
production à un laboratoire de Schaffhouse. La Suisse comptait 60 vignerons bio en
2001, pour une part d’environ 1% de la production nationale. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.09.2001
FRANÇOIS BARRAS

Der Dachverband Schweizer Knospe-Betriebe (Bio Suisse) konstatierte Anfang April
erstmals seit 2004 wieder eine Zunahme an biologisch produzierenden Betrieben.
Damit ist jeder zehnte Hof in der Schweiz inzwischen ein Bio-Hof, und von der
landwirtschaftlichen Fläche werden 11% biologisch bestellt. Auch der Bio-Markt ist
gewachsen: Im Lebensmittelbereich nimmt er inzwischen 6% Marktanteil ein. 26

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.08.2012
JOHANNA KÜNZLER
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Lebensmittel

Bio Suisse a annoncé qu’en une année, le nombre d’exploitations agricoles ayant rejoint
sa structure a doublé. Le nombre d’exploitations biologiques atteint ainsi 11% de
l’ensemble des exploitations agricoles. Les parts de marché en Suisse alémanique, en
Suisse italienne et en Suisse romande sont respectivement de 5,9%, 5,5% et 5,2%. La
vente directe a augmenté de 10% pour atteindre une part de marché de 5,4%. 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Frühjahr 2016 erschien als Antwort auf das Postulat Savary (sp, VD) der Bericht zum
momentanen Stand der Bestrafung und Verfolgung von missbräuchlicher Verwendung
von geschützten Bezeichnungen. Darunter fallen etwa geografische Angaben wie
«Gruyère» oder auch spezifische Merkmale zum Herstellungsprozess eines Produktes
wie beispielsweise die Labels «Bio» oder «Freilandhaltung». Einen zentralen Auftrag
erfüllte der Bericht, indem er aufzeigte, wie die Bestrafung von betrügerischen
Verwendungen geschützter Bezeichnungen erfolgt und wie entsprechende Vergehen
erkannt werden können.
Für die Sicherstellung von geschützten Bezeichnungen gibt es verschiedene Gesetze,
die einen Verstoss regelten, wurde im Bericht erklärt. Zu ihnen gehörten das
Landwirtschaftsgesetz, das Markenschutzgesetz sowie das Lebensmittelschutzgesetz.
Abhängig davon, welcher Rechtsbestand genau betroffen ist, seien unterschiedliche
Instanzen für die Aufsicht zuständig. In den meisten Fällen seien aber die kantonalen
Stellen der Lebensmittelkontrollen verantwortlich. Sie hätten dafür Sorge zu tragen,
dass Verstösse gegen das Lebensmittelgesetz korrekt geahndet würden. Ausserdem
sorgten sie für die Anwendung des Landwirtschaftsgesetzes, welches die Klassifikation
und Kennzeichnung von landwirtschaftlichen Produkten regelt. Dass das
Landwirtschaftsgesetz ordnungsgemäss angewendet wird, werde wiederum vom
Bundesrat kontrolliert.
Eine weitere Aufgabe des Berichtes war es, zu erläutern, welche Massnahmen vom Bund
getroffen wurden, um die für die Schweiz wichtigen Bezeichnungen auch im Ausland zu
schützen. Zu diesem Zweck wurden im Bericht verschiedene völkerrechtliche Verträge
aufgelistet, welche Abmachungen über den gegenseitigen Schutz von geografischen
Angaben beinhalten. Solche Verträge bestünden mit der EU und Russland sowie mit
vielen weiteren Ländern wie etwa Mexiko oder Jamaika. Auch sei die Schweiz an
verschiedenen weiteren Abkommen beteiligt wie dem Bio-Äquivalenz-Agreement,
welches regelt, dass die Bio-Standards der mitunterzeichnenden Länder untereinander
als gleichwertig anerkannt werden. Eine solche Vereinbarung habe die Schweiz mit der
EU, Japan, den USA und Kanada abgeschlossen. 
Drittens sollten im Bericht, falls nötig, auch Instrumente zur Schliessung allfälliger
Gesetzeslücken vorgeschlagen werden. Die Problematik liege laut dem Bericht vor allem
darin, dass die Kontrolle der Verwendung von geschützten Bezeichnungen mehreren
Rechtsnormen unterliege, welche in verschiedenen Gesetzen und Verordnungen
geregelt seien und für deren Kontrolle und Sanktionen bei Verletzungen wiederum
unterschiedliche Ämter auf Kantons- und Bundesebene zuständig seien. Aus diesem
Grund sei eine der wichtigsten Massnahmen, die getroffen werden könne, um die
Glaubwürdigkeit geschützter Bezeichnungen zu stärken, die Bereitstellung von
Plattformen, die den spezifischen Austausch zwischen den Akteuren vereinfachen
sollen. 
Weitere wurde im Bericht festgehalten, dass zwar eine Meldepflicht von festgestellten
Verstössen bei der Verwendung von geschützten Bezeichnungen bestünde, diese
jedoch von den Zertifizierungsstellen kaum eingehalten würde. Aus diesem Grund
wurde im Bericht vorgeschlagen, den Zertifizierungsstellen das Vorgehen einer Meldung
eines Verstosses nochmals spezifisch zu vermitteln. Zusätzlich sollten auch die
Kantonschemikerinnen und -chemiker darin instruiert werden, wie genau sie
Fehlverhalten bei der Verwendung von geschützten Bezeichnungen zur Anzeige bringen
können. 28

BERICHT
DATUM: 04.03.2016
LAURA SALATHE

Pour sa dernière intervention en tant que conseiller national, Jacques-André Maire (ps,
NE) a défendu une meilleure transparence dans la fixation des prix des produits issus
de l'agriculture biologique. Il déplore, en effet, que la grande distribution se fasse une
marge plus importante sur les produits labellisés Bio que sur les produits
conventionnels. Selon une enquête de la RTS, citée par l'élu socialiste, les
intermédiaires prendraient une marge de l'ordre de 50 à 95% plus élevée pour ces
produits. Une plus grande transparence dans la fixation de ces prix permettrait donc
d'informer correctement tant les producteurs que les consommateurs. 

MOTION
DATUM: 26.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Le conseiller fédéral en charge de l'économie et des questions agricoles, Guy Parmelin,
a précisé, devant l'assemblée, que des outils législatifs existent déjà quant à la
transparence sur le marché agricole suisse. Un monitoring a été mis en place et permet
d'analyser toute une série de données sur la valeur ajoutée brut ainsi que sur les
marges. Le Conseil fédéral s'est d'ailleurs dit prêt – déjà dans sa réponse à la motion
Bendahen 18.4364 – à étendre ses pratiques là où la structure du marché le
permettrait, afin d'en savoir plus sur les marges réalisées aux différents échelons. Il
s'est, par contre, opposé à l'idée de dévoiler des données précises qui permettraient
de déterminer quelles sont les entreprises concernées, cela représentant une atteinte
au secret des affaires. Le Conseil national lui donnera raison, préférant rejeter cette
motion par 95 voix contre 74 et 6 abstentions. 29

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Die SP lancierte zusammen mit dem Gewerkschaftsbund die Volksinitiative «Für den
Ausbau von AHV und IV», welche eine Festigung der ersten Säule auf Kosten der
Pensionskassen vorsieht. Ausserdem spannte sie mit dem LdU und der Arbeitsgruppe
für eine neue Agrarpolitik (NAP) zusammen, um nach dem Scheitern der
Kleinbauerninitiative gemeinsam die Volksinitiative «Bauern und Konsumenten» zu
lancieren; das Begehren will mit wirtschaftlichen Anreizen eine ökologischere und
tierfreundlichere Produktion von höherer Qualität und bei geringeren Überschüssen
erreichen. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die SP präsentierte eine neue agrarpolitische Zielvorstellung, in welcher das «Bio-Land
Schweiz» das langfristige Ziel darstellt. Das Programrn sieht vor, die Richtlinien für die
Integrierte Produktion (IP) zu verschärfen und Beiträge oder Direktzahlungen des
Bundes nur noch an diejenigen Bauern zu bezahlen, welche auf biologische Weise
wirtschaften. 31
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